














should like to throw down a friendly challenge to you, 
Mr. President, to find a single sentent in my speech 
which justified your saying that 1 did SO. Yet you 
staged an attack on me, which ‘was often vehement, 
by attributing such ideas to me. You based your 
attack. Mr. President. on a document which was not 
befo& me at the tirne,-but which 1 have naturally been 
able to obtain since then. This is a report to the 
Secretary-General from his Acting Special Represen- 
tative in the Congo concerning the interrogation of 
thirty mercenaries apprehended in Kabalo on 7 April 
196I.y 1 should like first to draw your attention to 
the date of that document: 14 April 1961. At that time 
1 was not yet in power, and there was certainly no 
way in which 1 could have influenced the course of 
events. But the document vou mentioned is interestina. 
It does in fact refer to thirty mercenaries who were 
discovered by the United Nations. What you might have 
said, Mr. President, is that there was notone Belgian 
among these thirty mercenaries-which, after ail, is 
quite an interesting face. 

29. Then you took issue with me by asking what 1 
thought of a Belgian subject called Wilmes Raen, who 
is named in that document. 1 must admit that 1 was 
naturally a little surprised yesterday, because 1 do 
not known a11 of my compatriots, nor do 1 know what 
has become of each one of them who is abroad. For- 
tunately, however, there are good telegraphic com- 
munications between New York and Brussels, and 1 
made inquiries, 1 cari now tel1 you what 1 think. It 
seems that this person, who is mentioned in the 
report I have just read, is in fact a Belgian subject, 
but a Belgian subject with whom the Belgian Govern- 
ment has never had anything to do. IIe is neither a 
Bslgian officer, nor a Belgian soldier, nor a Belgian 
officiai. According to tbe information 1 have beenable 
to get he is a typical mercenary, acting directly 
against the ordsrs and tbe will of his own Government, 
and be went to Katanga secretly. 1 cannot tel1 you 
how he went or how he arrived, but1 cari tel1 you quite 
dsfinitely that bs was not acting on the instructions of 

seule phrase qui vous permettrait de dire que j’ai 
affirmé que je ne savais pas ce que c’était qu’un 
mercenaire ou que j’ai soutenu a un moment quel- 
conque de mon discours qu’il n’y avait jamais eu 
de mercenaires au Congo. Cependant, c’est en me prê- 
tant de telles idées que vous avez élaboré une attaque 
qui a été souvent véhémente. Vous avez, Monsieur 
le Président, basé votre attaque sur un document que 
je n’avais pas sous les yeux au moment même, mais 
que j’ai pu naturellement me procurer depuis. 11 s’agit 
d’un rapport adressé au Secrétaire général par son 
représentant saécial oar intérim au Conno et con- 
cernant l’interrogatoire de 30 mercenaires appré- 
hendés a Kabalo le 7 avril 1961% Je me permets tout 
d’abord de vous faire remarquer la date de ce docu- 
ment: 14 avril 1961. C’est au moment où je n’étais 
pas encore au pouvoir, et il s’agit très certainement 
de faits sur lesquels je n’ai eu aucune possibilité 
d’intervenir. Mais le document que vous avez signalé 
est un document intéressant. Il est en effet question 
la-dedans de 30 mercenaires qui ont été découverts 
par les Nations Unies. Ce que vous auriez peut-être 
pu dire, Monsieur le Président, c’est que, parmi ces 
30 mercenaires, il n’y avait pas un seul Belge, ce qui 
est tout de même un élément assez intéressant. 
29. Ensuite, vous m’avez pris a partie en me da- 
mandant ce que je pensais du sujet belge nommé dans 
ce document, un sujet belgequi s’appelle Wilmes Raen, 
et, naturellement, je dois reconnartre qu’hier j’ai été 
un peu surpris, car je ne connais pas tous mes com- 
patriotes et je ne sais pas ce que chacun est devenu 
a l’étranger. Mais, heureusement, les relations télé- 
graphiques fonctionnent bien entre New York et 
Bruxelles et j’ai essayé de me renseigner. Je puis 
vous dire maintenant ce que j’en pense. Cette per- 
sonne qui est citée dans le rapport que je viens de 
lire semble évidemment bien être un sujet belge. mais 
un sujet belge avec lequel le Gouvernement belge n’a 
jamais eu aucun rapport: ce n’est ni unofficier belge, 
ni un militaire belge, ni un fonctionnaire belge et, 
d’après les renseignements que j’ai pu recueillir, 
c’est le type même du mercenaire qui agit en contra- 
diction et en opposition avec les ordres et avec les 
volontés de son gouvernement, quelqu’un qui est parti 
au Katanga de manière secrète. sans que je puisse 
vous dire comment il est parti et comment il est 
arriv8 et, trBs certainement, je puis voua affirmer 
que c’est quelqu’un qui n’obéissait pas aux injonctions 
du Gouvernement belge. Ce que vous auriez peut-étro 
d9 dire, Monsieur le Président, puisque ce sujetbelge 
voua mtéreese, c’est qu’il semble bien qu’il n’est 

























countries. It is impossible in any situation to spread 
our troops in every village, to man every yard of 
a 2,000 mile frontier. No war cari be waged in that 
way. That being SO, the combined national armies of 
some of our countries would have to go to the Congo 
for that purpose. What is more, they are not there 
as an army of conquest, they are there for preventive 
operations. 
90. We should like to submit that since there is 
prima facie evidence-and some people think conclu- 
sive evidence-of the transit of arms across thefron- 
tiers, these frontiers have to be protected, if neces- 
sary, by military force. No one suggests that these 
2,000 miles cari be protected inch by inch, but we 
understand that there are only a few mainroads com- 
ing into the territory across the border. It is not 
sufficient merely for us to appeal to other countries 
not to provide arms because we have been told that 
some Governments are not in a position to do SO. 

91. In that connexion, if the representative of France 
would not misunderstand me, may 1 say that we have 
dealings with the Government of France in the pur- 
chase of military aircraft. We have never sought nor 
have we been able to find anywhere in France any 
private authority that cari sel1 a military aircraft. SO 
far as we know, it has to enter a country through its 
Government or with its sanction, We have also been 
told by such intelligence and such information as we 
have that the Government of France has not sold any 
aircraft to any parties in the Congo. Yet those airoraft 
have been sold to somebody. SO far as we know, even 
what is called the Union minière is not manufacturing 
aircraft yet; perhaps they Will if they are allowed to 
go on at the present rate. 

92. SO these aircraft came from somewhere. Other- 
wise, if the Government of France knows of some 
method whereby aircraft cari be produced without be- 
ing mannfactured 1 should like to know of it; it would 
save a lot of foreign exchange. SO these aircraft-at 
least some of them-came from France: others came 
from Germany. They have been piloted not by Congo- 
lese pilots because, to the best of my knowledge, at 
the present moment there are no fighter pilots in the 
Congo. 
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troupes dans chaque village, de garder chaque m&re 
d’une frontiare longue de plus de 3 000 kilom&.res. On 
ne peut faire aucune guerre de cette manière. II 
faudrait envoyer au Congo les armées nationales de 
plusieurs de nos pays. Qui plus est, les troupes des 
Nations Unies ne sont pas la-bas pour conquérir, 
mais pour y  effectuer des opérations préventives. 

90. Comme il semble y  avoir commencement de 
preuve - et même pour certains preuve formelle - 
uue des armes passent les frontières en contrebande. 
nous estimons que ces fronti&res doivent être pro: 
tégées, au besoin par la force militaire. Personne 
ne prétend qu’il faille protéger chaque pouce de cette 
frontière longue de plus de 3 000 kilom&res; il semble 
qu’il n’y ait que quelques grandes routes inter- 
nationales. Il ne suffit pas de demander & certains 
pays de s’abstenir de fournir des armes, parce 
qu’on nous a dit que certains gouvernements n’étaient 
pas en mesure de le faire. 
91. A cet égard, et j’espère que le représentant de 
la France ne se méprendra pas sur le sens de mes 
paroles, je voudrais dire que nous sommes entrés 
en pourparlers avec le Gouvernement français en vue 
d’acheter des avions militaires. Jamais en France 
nous n’avons pu trouver une société privée qui puisse 
vendre un avion militaire. Pour autant que nous le 
sachions, dans tous les pays, ce genre d’achat doit 
se faire par l’intermédiaire des gouvernements ou avec 
leur sanction. On nous a également dit que le Gouver- 
nement français n’avait vendu aucun avion B qui que 
ce soit au Congo. Pourtant il a bien fallu que ces 
avions soient vendus par quelqu’un. Pour autant que 
nous le sachions, même l’Union minière ne fabrique 
pas encore d’avions; peut-être le fera-t-elle si cela 
continue. 
92. Ainsi donc, ces avions sont venus de quelque 
part. Sinon, et si le Gouvernement français connait 
une méthode qui permette de produire des avions sans 
moyen de les fabriquer, j’aimerais bien la connaftre; 
ce serait un moyen de faire une sérieuse économie 
de devises. Ainsi donc, ces avions - tout au moins 
quelques-uns d’entre eux - sont venus de France; 
d’autres sont venus d’Allemagne. Ces avions n’étaient 
pas pilotés par des Congolais, parce que. pour autant 
que je sache, il n’existe pas B l’heure actuelle de 
pilotes de combat au Congo. 
93. Je pense, comme le Ministre des affaires étran- 
gares de Belgique, qu’il est quelquefois impossible 
pour un gouvernement de suivre de tr8s pr&s les 
activit6e de tous se re5eo~iffieanta. Dans ce cas jo 
dis: que l’on retire ces gens la protection de leur 
gouvernement et qu%a soient soumis B la loi interne 
du pays. Leur g nement doit au Gouvernement 
congolais de les er, de les punir et de prendre 
A leur égard tonte autre mesure necessaire, en ampli- 
cation de sa législation. En tout cas, si les gens n0 
rel&vent pas du 
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Unies. A-t-on besoin d’autres preuves pour d&@r- 
miner les mesures a prendre? 
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